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 Province de Québec 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson 
 
Séance ordinaire du conseil municipal tenue le lundi 19 septembre 2016, à 19 h. 
 
Sous la présidence du maire, monsieur Gilles Boucher, et en présence du directeur général et greffier, 
monsieur Jean-François Albert, étaient présents et formant quorum les conseiller et conseillères suivants : 
monsieur Daniel Beaudoin, madame Gisèle Dicaire, madame Johanne Lepage et madame Lisiane Monette. 
 
Étaient absents, les conseillers, monsieur Alexandre Cantin et monsieur Stéphane Longtin. 
 
 
 

 ORDRE DU JOUR 
 
Hommage à Mme Francine Chaput, pompière et cycliste ayant participé au Défi Vancouver-Montréal 
(4 800 km) pour la Fondation des pompiers du Québec pour les grands brûlés. 
 
Présentation de M. Simon Provencher et de M. Joël Houde. 
 
1. Ouverture et constatation du quorum. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Approbation de procès-verbaux. 

a) Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-
Marguerite-du-Lac-Masson tenue le lundi 15 août 2016 à 19 h. 

b) Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-
Marguerite-du-Lac-Masson tenue le lundi 12 septembre 2016 à 18 h 30. 

4. Administration, finances et qualité de services 
a) Adoption du règlement # 104-2016 relatif aux rejets dans les réseaux d’égout. 
b) Adoption du règlement # SQ-03-2012-A01 modifiant le règlement # SQ-03-2012 concernant la 

circulation et le stationnement. 
c) Adoption du règlement # 83-2014-A07 modifiant le règlement # 83-2014 relatif à la tarification. 
d) Présentation et approbation des comptes. 
e) Dépôt et autorisation de transferts budgétaires - Ville. 
f) Cessions de terrains au profit du Club Quad Lac-Masson-Estérel et du Club Auto-Neige Blizard inc. 

– Lots # P. 5228677 et # P. 5229168. 
g) Achat d’ordinateurs portables. 
h) Radiation de créances irrécouvrables. 
i) Dépôt d’une demande au Fonds des petites collectivités – Projet de Parc-École municipalisé – Ajout 

de nouvelles infrastructures sportives. 
j) Exercice de maintien de l’équité salariale. 

5. Sécurité publique, sécurité incendie et sécurité civile 
a) Embauche – M. Gabriel Cerutti Robert, pompier volontaire. 

6. Travaux publics et hygiène du milieu 
a) Servitude pour services d’aqueduc et d’égout – Propriété sise au 190, rue Armand-Racette affectant 

le lot # 5228601. 
b) Embauche – Secrétaire-réceptionniste service des travaux publics et préposée à l’écocentre 

remplaçante – Mme Brigitte Roussel. 
c) Sondage Sablière – Mandat à Donavan Experts - Conseil inc. – Dossier # TP-201609-30. 
d) Demande d’installation d’un nouveau luminaire – Face au 40, rue des Pivoines. 
e) Mandat pour vente d’équipements – Dossier # TP-201609-32 

7. Urbanisme, environnement et mise en valeur du territoire 
a) Contribution pour fins de parcs, terrains de jeux ou espaces naturels – Lot rénové # 5507660. 
b) Demande de dérogation mineure # 2016-DM-00024 – 100, rue des Trembles – Marge de recul arrière 

du bâtiment principal. 
c) Demande de dérogation mineure # 2016-DM-00025 – 28, rue du Joli-Pionnier – Hauteur de la porte 

de garage. 
d) Demande de dérogations mineures # 2016-DM-00028 – 52, rue des Golfeurs – Empiètement dans 

la bande riveraine. 
e) Demande de dérogation mineure # 2016-DM-00016 – 46, chemin du Lac-Violon – Implantation du 

garage (suite). 
f) Plan majeur de lotissement # 2016-PML-00015 - Gestion LDI inc. 
g) Toponymie – Nouveaux odonymes du domaine de développement Espaces Boréal – rue Boréale, 

rue de l’Azur et rue du Randonneur. 
h) Autorisation de paiement - M. Gabriel Bleau, stagiaire au service de l’urbanisme – Été 2016. 

8. Communication, loisirs, événements et culture 
9. Correspondance. 
10. Affaires nouvelles. 

a) Programmation des travaux – Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
TECQ 2014-2018 (TECQ) 2017. 

b) Autorisation de paiement et réception provisoire – Travaux de réfection du barrage du lac Croche 
X2139537 – Dossier # ENV-201602-03 – Gelco Construction. 

c) Autorisation de transfert budgétaire – Agglomération Sainte-Marguerite-Estérel. 
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d) Établissement d’une entente de collecte de métaux et fourniture de conteneurs – Corbeil AIM 
Recyclage inc. 

11. Période de questions. 
12. Levée de la séance. 
 
Mots du maire et des élus. 
 
 

 NOTES AU PROCÈS-VERBAL 
 

 a) HOMMAGE À MME FRANCINE CHAPUT, POMPIÈRE ET CYCLISTE AYANT PARTICIPÉ AU DÉFI 
VANCOUVER-MONTRÉAL (4 800 KM) POUR LA FONDATION DES POMPIERS DU QUÉBEC POUR 
LES GRANDS BRÛLÉS. 

 
Monsieur le maire, monsieur Gilles Boucher, invite l’assemblée à applaudir Mme Francine Chaput pour la 
réalisation de ce défi très peu commun et souligne sa détermination. Une gerbe de fleurs lui est remise. 
 
 

 b) PRÉSENTATION DE M. SIMON PROVENCHER ET DE M. JOËL HOUDE. 
 
Monsieur le maire, Gilles boucher, invite messieurs Simon Provencher et Joël Houde et les présente à 
l’assemblée respectivement à titre de directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement et directeur du 
service des travaux publics et services techniques. 
 
 

 1. OUVERTURE ET CONSTATATION DU QUORUM 
 

 Monsieur le maire, Gilles Boucher, souhaite la bienvenue aux membres et constate le quorum. 
 
 

5679-09-2016 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour joint à la convocation de la 
présente séance du conseil municipal ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE l’ordre du jour soit et est approuvé tel que rédigé. 
 
 

 3. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

5680-09-2016 3. a) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA VILLE DE SAINTE-MARGUERITE-DU-LAC-MASSON TENUE LE LUNDI 15 AOÛT 2016 À 19 H. 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la séance ordinaire du 
conseil municipal tenue le 15 août 2016 joint à la convocation de la présente séance du conseil municipal en 
vue de son approbation ; 
 
ATTENDU que des modifications doivent être apportées à la résolution # 5608-08-2016 relative à la production 
des plans d’interventions – Dossier # TP-201608-29 et à l’octroi du contrat à Équipe Laurence afin d’accepter 
les offres révisées incluant des imprévus en remplaçant les soumissions indiquées # 48.00.02 version du 29 
juillet 2016 par celle du 18 août 2016 au montant de 9 500.00 $ et # 48.00.0A2 version du 29 juillet 2016 par 
celle du 2 septembre 2016 au montant de 10 000.00 $ ; 
 
ATTENDU qu’une modification doit être apportée à la résolution # 5675-08-2016 relative à la lettre d’entente 
# 2016-02 – Traitement de la paie est modifiée afin d’y ajouter son application au personnel cadre concerné ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson tenue le lundi 15 août 2016 à 19 h soit et est approuvé avec les modifications suivantes : 

• La résolution # 5608-08-2016 est modifiée en date du 15 août 2016 en remplaçant le montant indiqué 
de « 19 000 $ » par « 19 500 $ ». 

• La résolution # 5675-08-2016 est modifiée en ajoutant le texte « QUE les dispositions de cette lettre 
d’entente s’appliquent aussi au personnel cadre concerné. » à la fin de la résolution. 
 

 
5681-09-2016 3. b) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA VILLE DE SAINTE-MARGUERITE-DU-LAC-MASSON TENUE LE LUNDI 
12 SEPTEMBRE 2016 À 18 H 30. 
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ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la séance extraordinaire 
du conseil municipal tenue le 12 septembre 2016 joint à la convocation de la présente séance du conseil 
municipal en vue de son approbation ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson tenue le lundi 12 septembre 2016 à 18 h 30 soit et est approuvé tel que rédigé. 
 
 

 4. ADMINISTRATION, FINANCES ET QUALITÉ DE SERVICES 
 

5682-09-2016 4. a) ADOPTION DU RÈGLEMENT # 104-2016 RELATIF AUX REJETS DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUT. 
 
ATTENDU la volonté par le conseil municipal de réduire les rejets de contaminants à la source afin d’assurer 
la protection et la pérennité des milieux aquatiques et des infrastructures d’assainissement municipales ; 
 
ATTENDU que ce règlement est applicable en complément des normes établies au règlement concernant les 
travaux de construction, de coupes et raccordements, d’amélioration et d’entretien des réseaux d’aqueduc et 
d’égout municipaux et des appareils connexes et des différentes infrastructures municipales en vigueur ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été dûment donné à cet effet à la séance ordinaire tenue le 15 février 2016 
par le maire, monsieur Gilles Boucher ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu une copie du projet de règlement dans les délais requis, 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture complète ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE le règlement portant le numéro 104-2016 relatif aux rejets dans les réseaux d’égout  soit et est adopté 
comme s’il était ici au long reproduit et qu’il entrera en vigueur conformément à la Loi soit suivant sa 
promulgation. 
 
 

5683-09-2016 4. b) ADOPTION DU RÈGLEMENT # SQ-03-2012-A01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT # SQ-03-2012 
CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT. 

 
ATTENDU l’adoption du règlement # SQ-03-2012 établissant les prescriptions en matière de circulation et de 
stationnement sur les voies publiques, et autres règles concernant les chemins et la sécurité routière ; 
 
ATTENDU que ce conseil désire modifier l’annexe A de ce règlement pour ajouter un emplacement d’arrêt 
obligatoire sur le chemin de Chertsey à l’intersection de la rue du Lac-Croche dans les deux directions et 
corriger une erreur de chiffre au tableau à la rue des Trembles ; 
 
ATTENDU que ce conseil désire également rajuster à la baisse la vitesse de circulation sur un tronçon du 
chemin de Chertsey situé entre le chemin Fridolin-Simard et la limite territoriale avec Chertsey passant de 70 
km/h à 50 km/h ; 
 
ATTENDU que l’avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance extraordinaire du 
12 septembre 2016 par le maire, monsieur Gilles Boucher ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu une copie du projet de règlement dans les délais requis, 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture complète ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE le règlement numéro # SQ-03-2012-A01 pourvoyant à modifier le règlement # SQ-03-2012 concernant la 
circulation et le stationnement dans la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson en modifiant l’annexe A, Liste 
des panneaux d’arrêt et l’annexe N, Limite de vitesse soit et est adopté comme s’il était ici au long reproduit et 
qu’il entrera en vigueur conformément à la Loi suivant son approbation par le ministère des Transports et sa 
promulgation. 
 
 

5684-09-2016 4. c) ADOPTION DU RÈGLEMENT # 83-2014-A07 MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 83-2014 RELATIF À 
LA TARIFICATION. 

 
ATTENDU l’adoption du règlement # 83-2014 décrétant des dispositions sur le financement de certains biens, 
services ou activités de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et imposant un tarif à cette fin et son 
entrée en vigueur le 28 mai 2014, modifié par le règlement # 83-2014-A01 le 24 décembre 2014, par le 
règlement # 83-2014-A02 le 6 mai 2015, par le règlement # 83-2014-A03 le 10 juin 2015, par le règlement 
# 83-2014-A04 le 28 octobre 2015 et par le règlement # 83-2014-A05 le 30 mars 2016 ; 
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ATTENDU que les objets du présent règlement se traduisent par une modification à l’alinéa j) de l’article # 3.4 
de la section Service des Travaux publics afin d’adopter de nouveaux tarifs pour les divers bacs de matières 
résiduelles ; à l’article 3.6.1 de la section 3.6 Communications, loisirs, événements et culture afin d’ajouter un 
tarif pour la location de la salle de conférence ; et à l’annexe « A » du règlement 83-2014 pour y mettre à jour 
les nouveaux organismes reconnus ; 
 
ATTENDU que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance ordinaire tenue le 
12 septembre 2016 par le maire, monsieur Gilles Boucher ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil déclarent avoir reçu copie dudit règlement dans les délais requis, l’avoir 
lu et renoncent à sa lecture complète ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE le règlement numéro 83-2014-A07 modifiant le règlement # 83-2014 décrétant des dispositions sur le 
financement de certains biens, services ou activités et imposant un tarif à cette fin afin d’y modifier certaines 
dispositions de l’alinéa j) de l’article # 3.4 concernant les bacs, de l’article # 3.6.1 concernant la location de 
salles et de l’annexe « A » relatif aux organismes locaux soit et est adopté comme s’il était ici au long reproduit 
et qu’il entrera en vigueur conformément à la Loi suivant sa promulgation. 
 
 

5685-09-2016 4. d) PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES. 
 
ATTENDU le dépôt de la liste des comptes pour les périodes énoncées ci-dessous par le trésorier, monsieur 
Sébastien Racette, qui certifie que les crédits sont disponibles pour couvrir ces dépenses au montant total de 
292 346.59 $ ; 
 
ATTENDU que les chèques # 26 437 et # 26 485 sont inexistants ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil approuve et/ou entérine le paiement des comptes suivants : 
 

Types Période No chèques Total 
Dépenses incompressibles au 12 août 2016  

au 14 septembre 2016 
# 26 425 à # 26 478 147 407.57 $ 

Déboursés au 19 septembre 2016 # 26 479 à # 26 552 144 939.02 $ 
 
Je certifie que les crédits sont disponibles pour couvrir ces dépenses. 
 

________________________________ 
 Sébastien Racette 
 Trésorier 
 
 

5686-09-2016 4. e) DÉPÔT ET AUTORISATION DE TRANSFERTS BUDGÉTAIRES - VILLE. 
 
ATTENDU que pour respecter la Loi sur les cités et villes, la Ville doit disposer de crédit suffisant pour réaliser 
toute dépense ; 
 
ATTENDU qu’après suivi des dépenses et analyse, certains transferts budgétaires se doivent d’être effectués ; 
 
ATTENDU le règlement # 93-2015 relatif à la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats ; 
 
ATTENDU le tableau des transferts à être autorisés par le conseil tel que préparé par le trésorier, monsieur 
Sébastien Racette, en date du 8 septembre 2016 ; 
 
ATTENDU les tableaux des transferts # 2016-036 à # 2016-041 à être déposés au conseil tel que préparés par 
le trésorier, monsieur Sébastien Racette ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise le service de la trésorerie à procéder aux transferts budgétaires pour les montants et 
aux postes tels qu’ils apparaissent au tableau précité, lequel est joint à la présente pour en faire partie 
intégrante. 
 
QUE ce conseil prend acte du dépôt des tableaux des transferts à être déposés au conseil lesquels sont joints 
à la présente. 
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5687-09-2016 4. f) CESSIONS DE TERRAINS AU PROFIT DU CLUB QUAD LAC-MASSON-ESTÉREL ET DU CLUB 
AUTO-NEIGE BLIZARD INC – LOTS # P. 5228677 et # P. 5229168. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin déclare son conflit d’intérêts et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU les demandes des Club Quad Lac-Masson-Estérel et Club Auto-Neige Blizard inc. souhaitant 
acquérir des terrains de la ville aux fins d’y implanter des garages pour l’entreposage et l’entretien de leur 
machinerie respective ; 
 
ATTENDU que la ville dispose de terrains qui pourraient être avantageusement cédés aux deux clubs en 
bordure de leurs sentiers, soit les parties des lots 5228677 et 5229168 à être décrites plus amplement ; 
 
ATTENDU que la ville est favorable à céder aux clubs des terrains à certaines conditions afin de protéger ses 
intérêts ; 
 
ATTENDU que les deux clubs sont des organismes à but non lucratif reconnus par la ville ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 29.4 de la Loi sur les cités et villes, une ville peut aliéner un immeuble à titre 
gratuit à certains types d’organismes dont les organismes à but non lucratif ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par le maire Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise la cession des terrains identifiés aux présentes respectivement au Club Quad Lac-
Masson-Estérel et au Club Auto-Neige Blizard inc. pour 1.00 $ conditionnellement à ce que : 

- chaque vente soit faite individuellement lorsque chacun des clubs aura déposé une demande de 
permis complète et conforme à la réglementation en vigueur et aura fait la démonstration de sa 
capacité financière à réaliser le projet ; 

- les frais d’arpentage et de notaire soient entièrement à la charge des clubs ; 
- les actes de vente à signer contiennent des clauses particulières ainsi qu’une clause de préemption 

telle que plus amplement décrite dans le document joint aux présentes, comme si elle était ici au long 
reproduite. 

 
QUE ce conseil mandate le maire, monsieur Gilles Boucher, ou le maire suppléant en son absence et le 
directeur général et greffier, monsieur Jean-François Albert ou la greffière adjointe en son absence, à signer 
pour et au nom de la Ville les actes et autres documents afférents à ces cessions. 
 
 

5688-09-2016 4. g) ACHAT D’ORDINATEURS PORTABLES. 
 
ATTENDU l’intérêt d’équiper les directeurs des travaux publics et de l’urbanisme avec des ordinateurs 
portables ; 
 
ATTENDU que cela permettra notamment de travailler sur plusieurs sites et d’utiliser efficacement les écrans 
des salles de réunion ; 
 
ATTENDU la proposition de CBM informatique Inc. au montant de 3 962.00 $ plus les taxes applicables ; 
 
ATTENDU que cette dépense n’est pas prévue au programme triennal d’immobilisations 2016-2018 de la Ville ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du trésorier, monsieur Sébastien Racette ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise l’achat de deux (2) ordinateurs selon la proposition obtenue de CBM Informatique inc. 
au montant de 3 962.00 $ plus les taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit payable par le fonds de roulement sur une période de cinq (5) ans. 
 
 

5689-09-2016 4. h) RADIATION DE CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES. 
 
ATTENDU l’existence de créances jugées irrécouvrables, et ce malgré l’application des mesures de 
recouvrement ; 
 
ATTENDU qu’il s’agit de créances provenant de factures diverses qui ne sont munies d’aucune garantie ; 
 
ATTENDU la prescription de trois (3) ans selon l’article 2925 du Code civil ; 
 
ATTENDU que dans un cas, des procédures légales de recouvrement ont été prises et que la recommandation 
de notre procureur au dossier Me Yoland Coutu fût d’annuler la poursuite ; 
 
ATTENDU que ces créances ont déjà fait l’objet d’une provision pour créances douteuses aux états financiers 
précédents ; 
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ATTENDU que ces créances couvrent la période de 2004 à 2013 ; 
 
ATTENDU la recommandation du trésorier, monsieur Sébastien Racette accompagnant la liste des créances 
au montant total de 34 189.78 $, incluant capital, intérêts et pénalités, frais de chèques sans provision et frais 
pour avis de rappel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée, radie les créances irrécouvrables telles que listées au 
rapport précité et autorise le trésorier à compléter les opérations comptables appropriées pour le montant de 
34 189.78 $. 
 
 

5690-09-2016 4. i) DÉPÔT D’UNE DEMANDE AU FONDS DES PETITES COLLECTIVITÉS - PROJET DE PARC-ÉCOLE 
MUNICIPALISÉ – AJOUT DE NOUVELLES INFRASTRUCTURES SPORTIVES. 

 
ATTENDU l’intérêt du conseil de développer un projet de parc-école municipalisé afin d’améliorer les 
infrastructures de loisirs de la ville ; 
 
ATTENDU l’évaluation technique et financière du projet produite par la firme KAP suivant les recommandations 
de la ville ; 
 
ATTENDU que le projet consiste à aménager le terrain des loisirs de la ville qui est voisin de l’école primaire, 
École Mgr-Ovide-Charlebois, en ajoutant aux infrastructures déjà existantes (terrain de baseball et patinoire 
extérieure) de nouvelles infrastructures complémentaires que sont un chalet de services, un terrain de soccer 
multifonctionnel et deux (2) terrains de tennis multifonctionnels avec tous les aménagements physiques du 
site ; 
 
ATTENDU que le projet se développe en partenariat avec la Commission scolaire des Laurentides ce qui 
contribuera à améliorer le service aux élèves comme à l’ensemble de la population en mettant en commun les 
infrastructures publiques au bénéfice de tous ; 
 
ATTENDU l’opportunité de déposer une demande de subvention au Fonds des petites collectivités qui est un 
Fonds chantiers Canada-Québec ; 
 
ATTENDU que ce fonds permet de subventionner jusqu’à 66 2/3 % des travaux et que la ville devra financer 
le reste ; 
 
ATTENDU que les travaux sont évalués à 1 819 500 $ ce qui impliquerait un financement de la ville évalué à 
606 500 $ ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise la direction générale à déposer une demande de subvention à partir de l’étude réalisée 
par KAP et jointe aux présentes au Fonds des petites collectivités. 
 
QUE ce conseil autorise la direction générale à développer un projet d’entente avec Teknocom afin de partager 
l’usage du futur chalet de services. 
 
QUE la ville s’engage à payer sa part des couts admissibles et des couts d’exploitation continus. 
 
 

5691-09-2016 4. j) EXERCICE DE MAINTIEN DE L’ÉQUITÉ SALARIALE. 
 
ATTENDU l’exercice du maintien de l’équité salariale au 31 décembre 2015 ; 
 
ATTENDU l’affichage du maintien de l’équité salariale en date du 13 juillet 2016 ; 
 
ATTENDU qu’il n’y a pas de sommes prévues aux prévisions budgétaires 2016 pour payer les ajustements de 
salaires dans ce dossier ; 
 
ATTENDU les économies réalisées pour le poste de secrétaire de relève au montant de 12 520 $ (proximité 
9 765 $ et agglomération 2 755 $) ; 
 
ATTENDU que le total des ajustements représente une dépense additionnelle au budget 2016 estimée à 
52 865 $ (proximité 44 665 $ et agglomération 8 200 $) ; 
 
ATTENDU la recommandation du trésorier, monsieur Sébastien Racette ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
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QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et affecte une somme de 35 000 $ du surplus accumulé 
non affecté au 31 décembre 2015 de la Ville pour financer cette dépense du maintien de l’équité salariale. 
 
 

 5.  SÉCURITÉ PUBLIQUE, SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 

5692-09-2016 5. a) EMBAUCHE – M. GABRIEL CERUTTI ROBERT, POMPIER VOLONTAIRE. 
 
ATTENDU le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du conseil 
d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
ATTENDU les besoins en ressources humaines à titre de pompiers volontaires pour combler des postes 
vacants ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du Service de sécurité incendie de Sainte-Marguerite-
Estérel, monsieur Pierre Tessier, pour l’embauche d’un candidat rencontrant les critères d’embauche ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et procède à l’embauche de monsieur Gabriel 
Cerutti Robert, à titre de pompier volontaire au Service de sécurité incendie de Sainte-Marguerite-Estérel, à 
compter des présentes aux taux et conditions de la convention en vigueur. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 62-22000-141. 
 
 

 6. TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

5693-09-2016 6. a) SERVITUDE POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT – PROPRIÉTÉ SISE AU 190, RUE 
ARMAND-RACETTE LOT # 5228605. 

 
ATTENDU que la propriété sise au 190, rue Armand-Racette est desservie depuis son raccordement en 
octobre 2010 par le service d’égout sanitaire municipal ; 
 
ATTENDU que le nouveau propriétaire désire obtenir un permis de raccordement également pour le service 
d’aqueduc municipal ; 
 
ATTENDU que ce raccordement est permis en vertu des règlements en vigueur ; 
 
ATTENDU qu’aucune servitude n’est actuellement publiée sur le fond servant appartenant à la Ville soit le lot 
# 5228601 entre le chemin de Sainte-Marguerite et la propriété visée ; 
 
ATTENDU que le requérant s’engage à mandater un arpenteur-géomètre et un notaire et à défrayer tous les 
couts d’arpentage, frais de notaire et couts de raccordement pour la préparation du plan de la servitude de 
passage de conduites et d’entretien, de l’acte de servitude à notarier et de la remise en place du terrain suivant 
les travaux de raccordement effectués pour ces infrastructures ; 
 
ATTENDU que les travaux et la servitude doivent être situés à l’extrémité nord-est du terrain de la ville de façon 
à ne pas nuire à un éventuel projet municipal ; 
 
ATTENDU la recommandation du directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Simon 
Provencher en accord avec le directeur du service des travaux publics et services techniques, monsieur Joël 
Houde ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise l’établissement d’une servitude de passage de conduites et d’entretien sur le lot 
# 5228601 à son extrémité nord-est avec les clauses habituelles pour ce type de servitude en faveur du lot 
# 5228605 suivant l’engagement du requérant à prendre charge de tous les frais inhérents à ce dossier. 
 
QUE les travaux de raccordement soient réalisés conformément à la réglementation en vigueur suivant la 
publication de l’acte de servitude au plus tard le 15 novembre 2016. 
 
QUE ce conseil autorise le maire, monsieur Gilles Boucher, ou le maire suppléant en son absence, et le 
directeur général et greffier, monsieur Jean-François Albert, ou la greffière adjointe en son absence, à signer 
pour et au nom de la Ville tout document inhérents à ce dossier et l’acte de servitude à intervenir. 
 
 

5694-09-2016 6. b) EMBAUCHE – SECRÉTAIRE-RÉCEPTIONNISTE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET 
PRÉPOSÉE À L’ÉCOCENTRE REMPLAÇANTE – MME BRIGITTE ROUSSEL. 

 
ATTENDU les besoins du service des travaux publics pour le remplacement d’une durée indéterminée de la 
titulaire du poste de secrétaire-réceptionniste service des travaux publics et préposée à l’écocentre ; 
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ATTENDU les dispositions de la convention collective 2012 - 2017 en vigueur ; 
 
ATTENDU l’affichage interne du poste # 201608-18 ; 
 
ATTENDU le règlement # 93-2015 relatif à la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du service des travaux publics et services techniques, 
monsieur Joël Houde ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte et entérine l’embauche de madame Brigitte Roussel, à titre de salariée remplaçante 
selon l’article 4.05 de la convention collective, au poste de secrétaire-réceptionniste service des travaux publics 
et préposée à l’écocentre, à compter du 16 août 2016 jusqu’au retour de la titulaire du poste le tout selon les 
dispositions de la convention collective en vigueur. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 02-32000-141. 
 
 

5695-09-2016 6. c) SONDAGE SABLIÈRE – MANDAT À DONAVAN EXPERTS - CONSEIL INC. – DOSSIER #  TP-
201609-30. 

 
ATTENDU la consommation de sable de la ville pour les travaux de voirie et l’épandage d’abrasif ; 
 
ATTENDU que l’ancienne sablière de la ville située près du lac Marier (Guénette) est épuisée ; 
 
ATTENDU la présence d’un lot intramunicipal sur le territoire de la ville sur lequel la ville pourrait obtenir un 
droit d’exploitation d’une sablière de la part MRC des Laurentides qui est gestionnaire du terrain ; 
 
ATTENDU l’offre de service de la firme Donovan Experts- Conseils inc. datée du 7 septembre 2016 prévoyant 
trois phases ; 
 
ATTENDU que la ville peut dépenser jusqu’à 140 000 $ par année pour s’approvisionner en sable ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la proposition précitée de Donovan Experts-Conseils inc. pour la phase I du projet au 
montant de 2 500 $ plus les taxes applicables plus les frais d’acquisition des données évaluées à environ 400 $ 
afin d’évaluer le potentiel théorique d’exploitation de sable sur ce terrain et cibler les zones propices aux 
sondages futurs pour valider le véritable potentiel d’exploitation. L’octroi du contrat est conditionnel à l’obtention 
des autorisations nécessaires auprès de la MRC des Laurentides pour réaliser cette première étude. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-32000-410. 
 
 

5696-09-2016 6. d) DEMANDE D’INSTALLATION D’UNE NOUVELLE LUMIÈRE DE RUE – FACE AU 40, RUE DES 
PIVOINES. 

 
ATTENDU la demande d’installation d’un nouveau luminaire de rue sur la rue des Pivoines face au numéro 
civique 40 ; 
 
ATTENDU les dispositions relatives au traitement de ce type de demande à la politique # 68-2012 en vigueur 
depuis le 12 novembre 2012 ; 
 
ATTENDU l’étude et la recommandation favorable émanant du directeur du service des travaux publics et 
services techniques, monsieur Joël Houde ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et acquiesce à l’installation d’un nouveau luminaire, face 
au numéro civique 40 sur la rue des Pivoines. 
 
QUE le service de la trésorerie soit autorisé à acquitter les factures inhérentes à cette installation, le tout en 
temps et lieu. 
 
QUE ces dépenses soient imputées au poste budgétaire # 02-34000-521. 
 
 

5697-09-2016 6. e) MANDAT POUR VENTE D’ÉQUIPEMENTS – DOSSIER # TP-201609-32. 
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ATTENDU que le chargeur sur roues John Deere 624G 1996, la chenillette Bombardier SW48F 1987 de même 
que la boîte basculante de type jardinier sont des équipements actuellement inutilisés par effet d’entreposage 
ou du plan de remplacement d’équipements ; 
 
ATTENDU que ce conseil désire s’en départir pour libérer certains espaces et récupérer un montant applicable 
à de nouveaux achats ; 
 
ATTENDU les prescriptions de la Loi en pareille matière ; 
 
ATTENDU l’étude et la recommandation du directeur du service des travaux publics et services techniques, 
monsieur Joël Houde, à l’effet de fixer les valeurs de mise à prix selon le tableau ci-dessous : 

Équipement Mise à prix minimale 
Chargeur sur roues John Deere 624G 1996 40 000 $ (plus taxes applicables) 

Chenillette Bombardier SW48F 1987 5 500 $ (plus taxes applicables) 
Boîte basculante de type jardinier 2 500 $ (plus taxes applicables) 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise les services administratifs à procéder à la vente des items listés selon leur montant 
de mise à prix proposé respectif à la liste précitée et mandate la greffière adjointe, madame Judith Saint-Louis, 
à signer pour et au nom de la Ville l’adjudication finale pour la meilleure offre par item. 
 
 

 7. URBANISME, ENVIRONNEMENT ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

 
 
 
 
 
 
5698-09-2016 

7. a) CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX OU ESPACES NATURELS – LOT 
RÉNOVÉ # 5507660. 

 
ATTENDU le dépôt d’une demande de permis de construction sur le lot rénové # 5507660 du cadastre du 
Québec par la rénovation cadastrale d’une partie du lot 45 du rang 6 du canton de Wexford de la Paroisse 
Sainte-Marguerite de la circonscription foncière de Terrebonne ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 18.3.1 du règlement de lotissement 36-2008-L relatif à la 
contribution pour fins de parcs spécifiant que : « Une opération cadastrale relative à un lotissement ne peut 
être approuvée, à moins que le propriétaire, selon le choix du conseil municipal : 1. cède gratuitement à la Ville 
un terrain qui représente dix pour cent (10 %) de la superficie totale […] ; 2. verse à la Ville une somme d’argent 
qui doit représenter dix pour cent (10 %) de la valeur de l’ensemble […] » ; ou 3. […] étant une combinaison 
des deux précédents ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 18.3.5 du règlement de lotissement spécifiant que : « […] 
la valeur totale de l’ensemble des lots compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale est considérée à la 
date de la réception par la Ville du plan relatif à l’opération cadastrale jugé conforme aux règlements 
d’urbanisme et est établie selon la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière de la Ville ; […] »; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 3.5.4 du règlement de régie interne et permis et certificats 
# 36-2008-P relatif aux conditions d’émission de permis spécifiant à son alinéa 5) que « Dans le cas d’un permis 
de construction relatif à la mise en place d’un bâtiment principal sur un immeuble dont l’immatriculation à titre 
de lot distinct n’a pas fait l’objet de la délivrance d’un permis de lotissement en raison du fait qu’elle a résulté 
de la rénovation cadastrale, le propriétaire de l’immeuble au moment de la délivrance du permis a, selon le 
cas, cédé le terrain ou versé la somme ou cédé le terrain et versé la somme qu’il doit fournir en compensation 
selon les dispositions du règlement lotissement en vigueur. […] ; 
 
ATTENDU que la valeur uniformisée taxable est établie à 42 876 $ soit un montant exigible de 4 287.60 $ ; 
 
ATTENDU la demande de la requérante afin que le conseil puisse exiger cette contribution en cession de 
terrain plutôt qu’en contribution monétaire ; 
 
ATTENDU l’étude et la recommandation du directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement, 
monsieur Simon Provencher ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie à la requérante qu’il fixe son choix sur une contribution monétaire dans ce dossier de 
demande de lotissement # 2016-2014 et qu’une somme au montant de 4 287.60 $ est exigible pour l’émission 
du permis. 
 
QUE le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement soit requis de donner suite à la présente. 
 
 

5699-09-2016 7. b) DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2016-DM-00024 - 100, RUE DES TREMBLES – MARGE 
DE RECUL ARRIÈRE DU BÂTIMENT PRINCIPAL. 
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Étude de la demande de dérogation mineure # 2016-dm-00024 telle que soumise pour la propriété sise au 100, 
rue des Trembles à l’effet de permettre de réduire la marge de recul arrière à 6 mètres au lieu des 8 mètres 
prescrits à la grille de la zone Ra-7 afin d’y implanter une habitation unifamiliale. 
 
ATTENDU l’avis tel que publié le mercredi 24 août 2016 à l’effet qu’une demande de dérogation mineure 
# 2016-dm-00024 serait entendue ; 
 
Monsieur le maire invite les personnes intéressées présentes à faire connaître leurs commentaires en regard 
de la présente demande de dérogation mineure. 
 
Audition des personnes intéressées. 
 
ATTENDU que le comité consultatif d’urbanisme a discuté de ce dossier mais demeure en attente de 
développement pour certains aspects à vérifier ; 
 
ATTENDU que le conseil veut permettre au comité de bien évaluer ce dossier et doit attendre sa 
recommandation ; 
 
ATTENDU que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil reporte sa décision au prochain conseil puisque le dossier sera étudié à nouveau par le comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) lors de sa prochaine rencontre. 
 
 

5700-09-2016 7. c) DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2016-DM-00025 - 28, RUE DU JOLI-PIONNIER – 
HAUTEUR DE LA PORTE DE GARAGE. 

 
Étude de la demande de dérogation mineure # 2016-dm-00025 telle que soumise pour la propriété sise au 28, 
rue du Joli-Pionnier à l’effet de permettre l’installation d’une porte de garage d’une hauteur de 3.66 mètres au 
lieu des 2.44 mètres prescrits à l’article 9.2.3 du règlement de zonage # 36-2008-Z dans la zone Ra-3. 
 
ATTENDU l’avis tel que publié le mercredi 24 août 2016 à l’effet qu’une demande de dérogation mineure 
# 2016-dm-00025 serait entendue ; 
 
Monsieur le maire invite les personnes intéressées présentes à faire connaître leurs commentaires en regard 
de la présente demande de dérogation mineure. 
 
Audition des personnes intéressées. 
 
ATTENDU que l’application des normes de l’article 9.2.3 du règlement de zonage # 36-2008-Z, relatives à la 
hauteur des portes de garage, empêche le requérant d’y entreposer son véhicule motorisé ; 
 
ATTENDU que la porte visée est située sur le côté du garage et non visible de la rue ; 
 
ATTENDU que dans les circonstances, la norme réglementaire cause un préjudice sérieux au requérant ; 
 
ATTENDU que le conseil désire néanmoins atténuer l’impact de la dérogation sur le voisinage ; 
 
ATTENDU la recommandation # C.C.U. 2016-026 du comité consultatif d’urbanisme favorable à la demande 
à certaines conditions ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au requérant qu’il abonde dans le sens de la recommandation de son comité consultatif 
d’urbanisme et des propriétaires du secteur et que cette demande de dérogation mineure # 2016-dm-00025 à 
l’article 9.2.3 du règlement de zonage # 36-2008-Z est accordée conditionnellement à ce qu’aucune activité 
commerciale n’ait lieu dans le garage. 
 
QUE le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement soit requis de donner suite à la présente. 
 
 

5701-09-2016 7. d) DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES # 2016-DM-00028 – 52, RUE DES GOLFEURS – 
EMPIÈTEMENT DANS LA BANDE RIVERAINE. 

 
Étude de la demande de dérogation mineure # 2016-dm-00028 telle que soumise pour la propriété sise au 52, 
rue des Golfeurs à l’effet de permettre de réduire la bande riveraine des 15 mètres prescrits à l’article 11.4.1 à 
12.20 mètres afin de régulariser l’implantation du bâtiment principal. 
 
ATTENDU l’avis tel que publié le mercredi 24 août 2016 à l’effet qu’une demande de dérogation mineure 
# 2016-dm-00028 serait entendue ; 
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Monsieur le maire invite les personnes intéressées présentes à faire connaître leurs commentaires en regard 
de la présente demande de dérogation mineure. 
 
Audition des personnes intéressées. 
 
ATTENDU la situation particulière de la propriété riveraine à la rivière Doncaster pour laquelle un permis de 
construction a été émis en 2006 et dont le certificat de localisation ne révélait aucune dérogation ni aucun 
milieu humide intérieur ; 
 
ATTENDU que le plus récent certificat de localisation de l’arpenteur-géomètre, Philippe Bélanger, dossier 
# PB0584 en date du 10 août 2016 portant le numéro 1708 de ses minutes, relève un milieu humide délimité 
par Gestion Environnement MM et rend donc la construction non conforme à la réglementation municipale au 
regard de la marge de recul de cette nouvelle bande de protection riveraine ; 
 
ATTENDU que les dérogations sont demandées afin de régulariser une situation hors du contrôle des 
requérants propriétaires depuis 2010 ; 
 
ATTENDU que, dans les circonstances, la norme réglementaire cause un préjudice sérieux aux requérants ; 
 
ATTENDU la recommandation # C.C.U. 2016-028 du comité consultatif d’urbanisme favorable à la demande ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au requérant qu’il abonde dans le sens de la recommandation de son comité consultatif 
d’urbanisme et des propriétaires du secteur et que cette demande de dérogation mineure # 2016-dm-00028 à 
l’article 11.4.1 au règlement de Zonage # 36-2008-Z est accordée selon le plan de l’arpenteur-géomètre, 
Philippe Bélanger, Dossier # PB0584 daté du 10 août 2016 et portant le numéro 1708 de ses minutes soit à 
12.02 mètres pour la galerie et 13.73 mètres pour le bâtiment principal au lieu des 15 mètres prescrits de la 
bande de protection riveraine telle qu’indiquée au plan accompagnant sa description technique. 
 
QUE le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement soit requis de donner suite à la présente. 
 
 

5702-09-2016 7. e) DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2016-DM-00016 – 46, CHEMIN DU LAC-VIOLON – 
IMPLANTATION DU GARAGE (SUITE). 

 
ATTENDU la résolution # 5669-08-2016 par laquelle ce conseil entendait les personnes intéressées par le 
dossier d’étude de la dérogation mineure # 2016-dm-00016 pour la propriété sise au 46, chemin du Lac-Violon 
et reportait sa décision en demeurant dans l’attente de certaines précisions ; 
 
ATTENDU la nature artisanale du projet d’agrandissement d’un atelier à 89 mètres carrés au lieu des 68 mètres 
carrés prescrits à l’article 9.2.3. 2) du règlement de zonage # 36-2008-Z ; 
 
ATTENDU la situation existante particulière mitoyenne du bâtiment sur le territoire de la municipalité 
d’Entrelacs qui permet cette construction ; 
 
ATTENDU la recommandation # C.C.U. 2016-027 du comité consultatif d’urbanisme favorable à la demande 
à certaines conditions ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au requérant qu’il abonde dans le sens de la recommandation de son comité consultatif 
d’urbanisme et des propriétaires du secteur et que cette demande de dérogation mineure # 2016-dm-00016 à 
l’article 9.2.3. 2) du règlement de zonage # 36-2008-Z est accordée pour permettre une superficie jusqu’à 89 
mètres carrés pour l’atelier aux conditions suivantes : 

1. Que ce bâtiment ne fasse pas l’objet d’usage pour activités commerciales ; 
2. Que ce bâtiment ne puisse être vendu séparément de l’unité d’habitation ; 
3. Et Que ce bâtiment ne comporte pas de logement au sens du règlement de zonage en vigueur. 

 
QUE le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement soit requis de donner suite à la présente. 
 
 

5703-09-2016 7. f) PLAN MAJEUR DE LOTISSEMENT # 2016-PML-00015 - GESTION LDI INC. 
 
ATTENDU le dépôt d’un plan projet majeur de lotissement # 2016-pml-00015 par Gestion LDI Inc. comportant 
une nouvelle rue et 17 lots constructibles dans le secteur du lac Charlebois selon le plan image préparé par 
l’arpenteur-géomètre, Louis-Paul Beaudry, dossier # 4850, en date du 13 décembre 2013 révisée le 26 mai 
2016 et portant le numéro 16 154 de ses minutes ; 
 
ATTENDU que ce projet est conforme au règlement de lotissement # 36-2008-L et de zonage # 36-2008-Z en 
vigueur L en ce qui a trait au tracé des rues et des superficies et dimensions des lots tels qu’illustrés sur le plan 
image ; 
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ATTENDU que ce projet est conforme aux orientations du plan d’urbanisme ; 
 
ATTENDU l’importance de pérenniser les sentiers récréatifs présents sur le territoire ; 
 
ATTENDU que la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces verts correspond à 10 % de la 
superficie ou à 10 % de la valeur du terrain à lotir selon l’article 18.3.1 du règlement de lotissement # 36-2008-
L ; 
 
ATTENDU que le promoteur est ouvert à céder à la Ville des terrains pour sa contribution pour fins de parcs ; 
 
ATTENDU que l’usage futur des terrains (résidentiel unifamilial) est conforme aux usages prévus pour la zone ; 
 
ATTENDU la recommandation # C.C.U.-2016-017 du comité consultatif d’urbanisme à l’effet que ce plan image 
soit approuvé et que le conseil statue sur la contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au requérant qu’il accueille la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
précitée et accepte le plan image préparé par Louis-Paul Beaudry, dossier # 4850 daté du 13 décembre 2013, 
version révisée du 26 mai 2016 et portant le numéro 16 154 de ses minutes. 
 
QUE ce conseil signifie au requérant que la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces verts 
selon l’article 18.3.5 du règlement de lotissement # 36-2008-L sera exigée monétairement à chaque nouveau 
dépôt de lotissement pour ces terrains figurant au présent plan projet majeur. 
 
QUE le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement soit requis de donner suite à la présente. 
 
 

5704-09-2016 7. g) TOPONYMIE – NOUVEAUX ODONYMES DU DOMAINE ESPACES BORÉAL – RUE BORÉALE, 
RUE DE L’AZUR ET RUE DU RANDONNEUR. 

 
ATTENDU le dépôt d’un plan majeur de lotissement # 2016-PML-00008 accepté par la résolution # 5576-04-
2016 le 18 avril 2016 pour le nouveau développement appartenant à Espaces Boréal dans le secteur du lac 
Piché ; 
 
ATTENDU le dépôt au cadastre officiel le 8 septembre 2016 des lots # 5959419, # 5959423 et # 5959427 pour 
les rues situées au sud de la rue du Lac-Piché incluses au plan majeur et à l’intersection de celle-ci ; 
 
ATTENDU la demande d’attribution de nouveaux odonymes pour ces trois nouvelles rues selon la lettre telle 
que formulée le 12 août 2016 par Espaces Boréal ; 
 
ATTENDU qu’après étude du comité consultatif d’urbanisme, selon la recommandation # C.C.U. 2016-029, les 
propositions suivantes ont été retenues : « Boréal », « Azur » et « Randonneur » ; 
 
ATTENDU qu’en vertu des règles d’écriture propres à la toponymie pour de nouveaux odonymes, il y a lieu de 
proposer les odonymes suivants : 
 

Lot Nouvel odonyme correspondant 
5959419 Boréale, Rue  
5959423 Azur, Rue de l’ 
5959427 Randonneur, Rue du 

 ; 
 
ATTENDU l’approbation des odonymes par la représentante d’Espaces Boréal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée du comité et nomme les « Rue Boréale, Rue de l’Azur et 
Rue du Randonneur » respectivement pour les lots précités. 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la Commission de toponymie du Québec pour officialisation de ces 
odonymes. 
 
 

5705-09-2016 7. h) AUTORISATION DE PAIEMENT - M. GABRIEL BLEAU, STAGIAIRE AU SERVICE DE L’URBANISME 
– ÉTÉ 2016. 

 
ATTENDU les dispositions de la convention collective en vigueur ; 
 
ATTENDU les services fournis par monsieur Gabriel Bleau, stagiaire non rémunéré au service de l’urbanisme, 
lors de sa période de stage de dix (10) semaines au printemps et à l’été 2016 ; 
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ATTENDU la recommandation du directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Simon 
Provencher, à l’effet de d’autoriser le paiement pour les services rendus ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et autorise le service de la trésorerie à débourser un 
montant de 1 000 $ à M. Gabriel Bleau pour ses services professionnels. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 02-61000-410. 
 
 

 8. COMMUNICATION, LOISIRS, ÉVÉNEMENTS ET CULTURE 
 

  
 9. CORRESPONDANCE 

 
  
 10. AFFAIRES NOUVELLES. 

 

5706-09-2016 10. a) PROGRAMMATION DES TRAVAUX – PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 
CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2014-2018 (TECQ) 2017. 

 
ATTENDU que la Ville a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 
pour les années 2014-2018 ; 
 
ATTENDU que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire ; 
 
ATTENDU la programmation partielle pour certains travaux envisagés dans la prochaine année telle que 
préparée par le trésorier, monsieur Sébastien Racette, Dossier # 1077012 au montant de 818 500 $ pour les 
travaux de priorité 1 en date du 12 septembre 2016 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle. 
 
QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 
personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018. 
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation 
du territoire de la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire. 
 
QUE la Ville s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ 
par habitant par année, soit un total de 140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq (5) années du programme. 
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales (MAMOT) de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 
 

5707-09-2016 10. b) AUTORISATION DE PAIEMENT ET RÉCEPTION PROVISOIRE – TRAVAUX DE RÉFECTION DU 
BARRAGE DU LAC CROCHE X2139537 – DOSSIER # ENV-201602-03 – GELCO 
CONSTRUCTION. 

 
ATTENDU la résolution # 5556-04-2016 par laquelle ce conseil acceptait le prix soumis à la soumission de 
Gelco Construction et lui attribuait le contrat pour le remplacement du barrage du lac Croche pour un montant 
de 64 350.00 $ plus les taxes applicables (dont 5 850.00 $ pour les imprévus avant taxes, le cas échéant), le 
tout selon les dispositions tel qu’il appert au devis # ENV-201602-03 ; 
 
ATTENDU le décompte progressif # 1 du 12 septembre 2016 de Gelco Construction au montant de 54 750.00 $ 
plus les taxes applicables pour les travaux effectués jusqu’au 20 juillet 2016 ; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement # 1 et le certificat de réception provisoire pour les travaux tels que 
préparés par monsieur Patrice Leroux, ing. Environnement XM Coop, datée du 19 septembre 2016 au montant 
de 52 714.23 $ plus les taxes applicables tenant compte de l’ordre de changement pour les frais inclus à la 
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CC-01A au montant de 701.73 $ plus taxes applicables et de la retenue contractuelle en garantie contractuelle 
de 5 % pour une période d’un an ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur général, monsieur Jean-François Albert ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Gisèle Dicaire et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés au dossier # ENV-201602-03 et autorise le service de la 
trésorerie à acquitter le paiement du certificat provisoire précité au montant de 52 714.23 $ plus les taxes 
applicables à Gelco Construction. 
 
QUE cette dépense soit payable par les sommes déposées en fidéicommis du notaire Daniel Désilets, Désilets 
& Nadon, selon l’entente intervenue avec la Ville par l’Association des propriétaires et résidents du lac Croche 
de Sainte-Marguerite-Estérel le 9 juillet 2015. 
 
 

5708-09-2016 10 c) DÉPÔT ET AUTORISATION DE TRANSFERT BUDGÉTAIRE – AGGLOMÉRATION SAINTE-
MARGUERITE-ESTÉREL. 

 
ATTENDU que pour respecter la Loi sur les cités et villes, la ville centre de l’agglomération de Sainte-
Marguerite-Estérel doit disposer de crédit suffisant pour réaliser toute dépense ; 
 
ATTENDU qu’après suivi des dépenses et analyse, certains transferts budgétaires se doivent d’être effectués ; 
 
ATTENDU le règlement # 93-2015 relatif à la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats ; 
 
ATTENDU le tableau du transfert à être autorisé par le conseil tel que préparé par le trésorier, monsieur 
Sébastien Racette, en date du 14 septembre 2016 ; 
 
ATTENDU le règlement # AG-016-2016 déterminant les actes relevant de la compétence du conseil 
d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Lisiane Monette et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise le service de la trésorerie à procéder au transfert budgétaire pour les montants et aux 
postes tels qu’ils apparaissent au tableau précité, lequel est joint à la présente pour en faire partie intégrante. 
 
 

5709-09-2016 10. d) ÉTABLISSEMENT D’UNE ENTENTE DE COLLECTE DE MÉTAUX ET FOURNITURE DE 
CONTENEURS – CORBEIL AIM RECYCLAGE INC. 

 
ATTENDU que la Ville opère un écocentre où l’on récupère de multiples objets dont certains sont constitués 
de métaux divers qui peuvent être vendus en vrac ; 
 
ATTENDU la proposition de Corbeil-Aim Recyclage Inc. pour la fourniture de conteneurs sans frais et pour le 
paiement contre matériaux recyclés des métaux selon la quantité et une liste de prix variable selon le marché 
du jour encadrés par une entente visant l’utilisation des conteneurs ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du service des travaux publics et services techniques, 
monsieur Joël Houde ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Daniel Beaudoin et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte cette proposition et autorise le directeur du service des travaux publics et services 
techniques, monsieur Joël Houde à signer pour et au nom de la Ville l’entente de services à intervenir. 
 
 

 11.  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 

 
 
5710-09-2016 

12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Étant 19 h 52, IL EST PROPOSÉ par madame Johanne Lepage et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents de lever l’assemblée, l’ordre du jour étant épuisé. 

 
 
 (signé) (signé) 

Monsieur Gilles Boucher 
Maire 

 Monsieur Jean-François Albert 
Directeur général et greffier  

 


